
C ette transformation, bien que 
stratégique, implique une sé-
rie de démarches administra-
tives, juridiques et fiscales, 
que tout entrepreneur doit 

comprendre avant de se lancer. Ce chan-
gement structurel peut s’avérer bénéfique, 
mais nécessite une préparation minutieuse. 
Cet article explore les enjeux (1) et les 
étapes (2) du passage d’une entreprise 
individuelle en société.

1. �LES ENJEUX DU PASSAGE  
EN SOCIÉTÉ

1.1 La protection du patrimoine personnel
L’un des principaux atouts de la société par 
rapport à l’entreprise individuelle réside 
dans la séparation bien nette des patri-
moines personnels et professionnels. En 
tant qu’entrepreneur individuel, le diri-
geant est responsable sur l’ensemble de 
ses biens professionnels pour répondre 
des dettes de l’entreprise, cependant ceux-
ci sont bien souvent mélangés avec des 
biens personnels au sein de son unique 
patrimoine. Cette frontière poreuse peut 
entraîner des risques financiers importants 
en cas de difficultés économiques. Le pas-
sage en société, qu’il s’agisse d’une SARL, 
SAS ou d’autres formes juridiques, peut 
permettre à travers « l’écran de la person-
nalité morale » de limiter strictement 
la responsabilité de l’entrepreneur au 
montant des apports effectués au capital 
social, protégeant ainsi son patrimoine 
personnel.
1.2 La recherche de croissance et de fi-
nancement
Dans la perspective de son développement 
(dépassement des seuils Micro sociaux et 
fiscaux, embauche d’un premier salarié, 
nouveaux investissements, etc..)  ou de 
sa transmission à terme, une entreprise 
individuelle a bien souvent un intérêt à 
« basculer en société »

La société permet une capacité de fi-
nancement plus importante grâce à la 
possibilité d’émettre des actions ou des 
parts sociales, ce qui peut séduire les in-
vestisseurs ou les banques. Le passage à 
une forme sociétaire permet également 
une plus grande crédibilité auprès des par-
tenaires commerciaux et des institutions 
financières, facilitant ainsi la recherche 
de fonds ou de crédits pour financer la 
croissance de l’entreprise. De plus, la 
structure juridique d’une société permet 
d’intégrer plus facilement de nouveaux 
associés, collaborateurs ou partenaires, 
ce qui peut être essentiel pour les projets 
de développement ambitieux.
1.3 Optimisation fiscale et sociale
Les entreprises individuelles sont géné-
ralement soumises à l’impôt sur le revenu 
(IR), ce qui peut être moins avantageux si 
les bénéfices sont importants. La mise en 
société permet de choisir la soumission à 
l’impôt sur les sociétés (IS) applicables 
à la plupart des formes sociales (comme les 
SARL ou SAS). Avec en outre des systèmes 
de report en avant et en arriéré des déficits 
et de fiscalité intragroupe, le passage en 
société offre ainsi une flexibilité fiscale qui 
peut conduire à une réduction significative 
de la charge fiscale.
S’agissant des cotisations sociales, en So-
ciété, contrairement à l’entreprise indi-
viduelle, les cotisations sociales du 
dirigeant sont calculées sur la rémunéra-
tion du dirigeant. Cette dernière maitrise 
ainsi la base de calcul de ses cotisations 
sociales. Il est soumis aux cotisations so-
ciales uniquement sur la rémunération 
attribuée.

2. �LES ÉTAPES DU PASSAGE  
D’UNE ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE À UNE SOCIÉTÉ

2.1 Choisir la forme juridique de la Société
Le premier défi lors du passage en société 

est de choisir la forme juridique la plus 
adaptée aux objectifs et à l’organisation de 
l’entreprise (SARL/EURL, SAS/SASU, etc.). 
Cette nouvelle société aura vocation à re-
cevoir le patrimoine professionnel qui y 
poursuivra une existence propre, ce qui 
permettra ainsi de dissocier le risque en-
trepreneurial du patrimoine personnel. 
Le choix de la forme dépend de plusieurs 
critères : la taille de l’entreprise, le projet 
de développement, la volonté de s’associer 
ou non, et le statut social applicable au 
dirigeant.
2.2 Rédaction des statuts
Les statuts sont un document essentiel lors 
de la constitution de la société. Ils défi-
nissent l’objet social, la répartition des parts 
ou actions, les modalités de gouvernance, 
ainsi que les règles de fonctionnement de la 
société. La rédaction de ces statuts nécessite 
une réflexion approfondie sur les modalités 
de gestion, de distribution des bénéfices et 
de prise de décision. Il est recommandé de 
faire appel à un avocat ou un juriste pour 
cette étape afin d’assurer la conformité 
juridique et fiscale de l’entreprise.
2.3 Transfert des biens de l’Entreprise 
Individuelle
Le passage en société implique souvent 
le transfert d’actifs (biens, équipements, 
stock, trésorerie, etc.) de l’entreprise indivi-
duelle vers la société. Ces apports peuvent 
être en numéraire (argent) ou en nature 
(biens matériels ou immatériels). Il peut 
ainsi être décidé de ne transmettre que le 
fonds de commerce, sans les dettes ni les 
créances, ni le local dont l’entrepreneur 
serait éventuellement propriétaire. Les 
dettes pouvant être apportées au choix de 
l’entrepreneur, avec l’accord des créanciers 
concernés.
Si l’entreprise individuelle détient des 
contrats en cours (clients, fournisseurs, 
baux, etc.), il est nécessaire de les transfé-
rer à la société, ce qui peut demander des 

formalités supplémentaires. 
Il existe deux mécanismes principaux de 
transfert des actifs à la société :
Le premier mécanisme consiste pour 
l'entrepreneur à apporter au capital de la 
nouvelle société les actifs de l'entreprise 
individuelle. Il s'agit d'un apport en 
nature.
La répartition du capital dans la nouvelle 
société ne sera pas libre, car la valeur de 
l'apport en nature influe directement sur 
le montant total du capital social et sur le 
pourcentage du capital détenu par l'ap-
porteur.
L'intervention d'un commissaire aux ap-
ports pour l’évaluation de ces apports peut 
être obligatoire, selon la valeur de ces ap-
ports et le pourcentage de capital qu'ils 
représentent.
Selon la nature des biens, l’apport peut 
être exonéré de droits d’enregistrement 
ou être soumis à une taxation.
Le deuxième mécanisme consiste pour 
l'entrepreneur à vendre son fonds de 
commerce ou fonds artisanal à une 
société crée simultanément. Dans ce cas, la 
répartition du capital de cette nouvelle 
société est libre. Le dirigeant peut ainsi 
plus facilement prendre la majorité du 
capital social s'il le souhaite.
Ce mécanisme présente deux avantages :
• �la société nouvellement créée emprunte 

pour acheter le fonds de commerce et 
déduit les intérêts de cet emprunt de 
son résultat imposable. Il est également 
possible de ne pas recourir au finance-
ment bancaire en inscrivant la valeur 
de cession du fonds de commerce au 
crédit du compte courant de d’associé de 
l’entrepreneur dans la nouvelle société.

• �L’entrepreneur perçoit tout de suite le 
revenu de la vente de son fonds de com-
merce et est fiscalisé en tant que tel.

L'évaluation du fonds de commerce peut 
être faite par le cédant lui-même.
L'intervention d'un avocat ou d'un notaire 
est en revanche recommandée pour la 
rédaction de l'acte de vente.
2.4 Formalités Administratives
La création d’une société passe par plu-
sieurs formalités administratives : im-
matriculation au registre du commerce 
et des sociétés (RCS), publication d’une 
annonce légale, obtention d’un numéro 
SIREN, ouverture d’un compte bancaire 
professionnel, etc. 
2.5 La Gestion de la Transition et des 
Impacts sur les Contrats et les Relations 
Commerciales
Une fois la société créée, il est impératif de 
bien gérer la transition en ce qui concerne 
les relations commerciales. Les contrats 
signés par l’entreprise individuelle doivent 
être transférés à la société, et l’entrepre-
neur doit informer ses clients, partenaires 
et fournisseurs du changement de statut 
juridique. Il est également important de 
maintenir la continuité des activités tout 
en veillant à ce que les engagements légaux 
de l’entreprise soient respectés.

Conclusion
Le passage d’une entreprise individuelle 
à une société est une décision stratégique 
qui doit être mûrement réfléchie. Il est 
essentiel pour l’entrepreneur de s’entourer 
de professionnels compétents, tels que des 
experts-comptables ou des avocats, afin de 
mener à bien cette transition et d’assurer la 
pérennité de l’entreprise dans sa nouvelle 
structure.
Ce processus, bien que complexe, peut 
s’avérer être un véritable tremplin pour 
une entreprise souhaitant se développer 
et se structurer durablement.
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Le Passage de l’Entreprise 
Individuelle à la Société : 
Une transition cruciale pour 
l’entrepreneur
Le passage de l’entreprise individuelle en société est une démarche que de nombreux 
entrepreneurs envisagent chaque année pour différentes raisons, allant de la 
recherche de la croissance à la volonté de maîtriser leur pression fiscale et sociale,  
en passant par la volonté de mieux protéger leur patrimoine personnel. 


